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FIDÈLE à ses engage-ments, la Société des bras-series du Gabon (Sobraga)a accueilli, dernièrement,dans ses installationsd’Oyem, ses deux nou-veaux jeunes apprentis.Ces derniers ont été recru-tés dans le cadre de laconvention des Contrats

apprentissage jeunesse(CAJ) avec l’Office natio-nale de l’emploi (ONE).Les responsables de l’usineSobraga du Woleu-Ntem,ainsi que la direction pro-vinciale de l’ONE, ont rati-fié les deux contrats quipermettront à ces deuxjeunes Gabonais de s’enri-chir d’une expérience pro-fessionnelle exceptionnelleau sein d’une des plusgrandes entreprises dupays.

Le premier, Claude AlexKiyende, rejoindra les ser-vices généraux de la So-braga en qualité d’aidemagasinier, et Yoane Ke-vine Engonga Lanyo égale-ment au services généraux,mais en qualité de peintre.Signé le 7 mars 2018 pourune durée de deux ans,l’accord de partenariatentre la Société des brasse-ries du Gabon et l’ONEconsiste à faire bénéficieraux impétrants une expé-

rience professionnelle ausein des installations de laSobraga, notamment dansdes domaines des opéra-teurs machine, de la main-tenance, de la mécaniqueet de l’électricité. Ce contrat a pour objectifde former 140 jeunes, âgésde 16 à 35 ans, en leur ap-portant un véritable ac-compagnement durantleur apprentissage et déve-lopper leurs compétences.

Le beau geste de la Sobraga
Contrat d’apprentissage jeunesse ( Caj)
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Les heureux stagiaires au sein de 
la Sobraga Oyem.
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Les startups offrent
d'énormes opportunités de
créer des entreprises en
Afrique, il faut simplement
oser. C'est le message de
Erouane Lengard Okenkali
aux étudiants africains.
Jeudi dernier, il a donné
une conférence lors des
"Jeudis du numérique" à
Akanda. 

« MA première entreprisedans les TIC était une so-ciété d’hébergement Webdès l’âge de 23 ans, et j’aieu la possibilité de conce-voir et d’héberger dessites Web de clients du

monde entier, d’Afrique duSud, d’Amérique, deFrance, du Botswana et duGabon. J'ai tout fait depuisle confort de ma chambred'étudiant à Cape Town»,a affirmé Erouane Lan-gard Okenkali, fondateuren avril 2017 d'une nou-velle entreprise  baptisée"EntrepreLeaders House".Pour lui, les jeunes Gabo-nais doivent saisir les op-portunités qu'offrent lestechnologies, en créantdes startups.C'est pour accompagnerceux qui ont l'âme entre-preneur qu'il a fondé "En-trepreLeaders House", enAfrique du Sud (CapeTown). Une entreprisespécialisée dans le conseil

des plus jeunes entre-prises de 0 a 3 ans. Lors desa rencontre avec les étu-diants de Digital businessschool, jeudi dernier àAkanda, M. Okenkali a ex-primé une conviction: «Un produit ou une entre-prise naît d'abord de la vo-lonté de résoudre unproblème» que rencon-trent les hommes, lesfemmes ou les organisa-tions.En Afrique du Sud où il of-ficie, Erouane LangardOkenkali sait que la noto-riété, donc la fortune fu-ture, passe parl'animation des ateliers,des conférences et des pu-blications. Aussi, a-t-ilcommis un ouvrage

orienté vers le conseil : "Start-Up The LeadershipWay" (Start-up, la voie duLeadership".«  En tant que consultantde startups, je m’entre-tiens avec de nombreusesjeunes entreprises chaquesemaine. Cela m'a doncapporté une connaissancedirecte des besoins etchallenges actuels desjeunes entrepreneurs»,explique-t-il. D'où ce livre. M. Okenkali est optimistepour son pays : il y a fré-missement des startupsau Gabon. « J’ai mainte-nant identifié un marchéclair au Gabon et publieraidonc une version fran-çaise du livre d’ici septem-bre 2019», a -t-il conclu.

Startups, des conseils pour être leader
Technologies et entrepreneuriat
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Erouane Langard Okenkali, fondateur de
EntrepreLeaders House.
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Pour l’Union forestière des
industries asiatiques du
Gabon (Ufiag), le délit
commis par ces opérateurs
indélicats ne doit pas enta-
cher l’image de toute la
corporation chinoise. Tout
en invitant au strict respect
des lois et règlements en
vigueur au Gabon, le syn-
dicat a promis des sanc-
tions sévères à l’encontre
de ses membres, reconnus
coupables de contrebande
de cette essence proté-
gée.

LA découverte, le 28 fé-vrier dernier, par lesagents des Douanes, d’unvaste réseau de trafic illé-gal de kévazingo impli-quant des opérateurschinois a fait réagir lesmembres de la commu-nauté chinoise réunis ausein du syndicat del’Union forestière des in-dustries asiatiques duGabon (Ufiag).Dans un communiquéadressé au ministre d’Etatchargé des Forêts et del’Environnement, Guy-Bertrand Mapangou,l’Ufiag a invité tous lesopérateurs économiques

chinois de la filièreforêt/bois, affiliés ou nonau syndicat, à cesser im-médiatement toutes acti-vités illégalesd’exploitation de cette es-sence. Le syndicat craintque « ces brebis galeuses »prises en flagrant délit decontrebande, n’entachentl’image de tous les autresopérateurs.« Pour éviter tout amal-
game, en termes de com-
portements de certains
d’entre nous, membres ou
non de notre corporation
syndicale UFIAG, les dispo-
sitions qui suivent seront
prises : tous ceux qui,
ayant été nommément
confirmés de contrefaçon
dans l’exercice de leurs ac-
tivités et mis au banc des

accusés, et qui portent at-
teinte à l’honneur et à
l’image de marque de
toute notre communauté,
devront donc prendre do-

rénavant leurs responsabi-
lités et subiront une exclu-
sion de notre corporation
syndicale ; tous les faits et
acteurs indisciplinés se-

ront, de surcroît, enregis-
trés et divulgués par notre
syndicat au sein de la com-
munauté chinoise », in-dique le communiqué.En effet, selon le syndicat,une société d’entrepo-sage, Yuntung, serait ac-cusée injustement dansl’affaire d’exploitation il-légale du Kévazingo, dé-couvert par les agents dela douane, le 28 févrierdernier au port à boisd’Owendo. Cette affaire,qui a fait la Une de plu-sieurs médias, a motivé lesyndicat à apporter deséclaircissements sur cedossier.« Cette situation est géné-
ralisée dans toute la com-
munauté chinoise, sans
tenir compte d’une ana-

lyse objective. Car, il y a
des sociétés qui travaillent
en toute légalité et qui res-
pectent la Loi des Eaux et
Forêts. Ces sociétés "bons
élèves" devraient être en-
couragées et accompa-
gnées, en vue d’accroître
leurs investissements au
Gabon », souligne le syn-dicat.Selon l’Ufiag, il convientde souligner que les an-ciens stocks de kévazingodéclarés, identifiés etcontrôlés par les servicesdes Eaux et Forêts aucours de plusieurs mis-sions sur l’ensemble duterritoire national, avantla décision interdisantson exploitation et expor-tation ne sont pas concer-nés par les supputationsrelatives à la contre-bande. Toutefois, le kéva-zingo et les autresessences retrouvées dansles containers sousformes d’équarris sontdélictueux.Aujourd’hui, la Chine estle premier partenaireéconomique du Gabon.L’implication des opéra-teurs économiques asia-tiques dans la filièreforêt-bois gabonaise re-présente près de 74% dessuperficies attribuées àl’exploitation forestière.

"Non à l’amalgame !"
Découverte d’un vaste réseau de trafic illégal de kévazingo
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Le Kévazingo, une essence très prisée sur le marché
international.
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Kévazingo interdit, mais toujours exploité 
par certaines entreprises.
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Quelques membres de l'Ufiag.
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